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Entre le 7 juillet et le 26 aoÃ»t 2014, la bande de Gaza a connu lâ??escalade la plus meurtriÃ¨re dans
les hostilitÃ©s depuis le dÃ©but de lâ??occupation israÃ©lienne en 1967.

Avec des frontiÃ¨res hermÃ©tiquement et efficacement fermÃ©es, les civils palestiniens ont Ã©tÃ©
empÃªchÃ©s de fuir la bande de Gaza et se sont retrouvÃ©s sans aucun refuge. Au cours des sept
semaines de combats, au total, ce sont 2251 Palestiniens, dont 1462 civils (avec 299 femmes, 551
enfants), qui ont Ã©tÃ© tuÃ©s, et 11 231 Palestiniens, dont 3540 femmes et 3436 enfants, qui ont
Ã©tÃ© blessÃ©s. Plus de 140 familles palestiniennes ont perdu trois membres ou plus de leur famille,
en une seule agression. Il y a eu aussi des victimes civiles israÃ©liennes des roquettes tirÃ©es par des
groupes armÃ©s palestiniens : cinq civils en IsraÃ«l ont Ã©tÃ© tuÃ©s et des dizaines ont Ã©tÃ©
blessÃ©s.

Dans Gaza, autour dâ??un demi-million de personnes ont Ã©tÃ© dÃ©placÃ©es en pleines hostilitÃ©s,
la plupart quittant la zone large de trois kilomÃ¨tres tout le long de la clÃ´ture pÃ©riphÃ©rique de Gaza,
dÃ©clarÃ©e zone tampon par IsraÃ«l. Lâ??impact psycho-social de la guerre a Ã©tÃ© immense, avec
pas une seule famille qui nâ??a Ã©tÃ© Ã©pargnÃ©e. Les infrastructures publiques, notamment les
installations de lâ??enseignement et de la santÃ©, et les installations pour lâ??eau, lâ??Ã©lectricitÃ©
et le sanitaire, de la bande de Gaza ont subi de lourds dommages. Tout au long de cette pÃ©riode, il
sâ??est manifestÃ© une prÃ©occupation gÃ©nÃ©ralisÃ©e concernant les violations graves du droit
humanitaire international, notamment de possibles crimes de guerre, par les parties au conflit.

Un an plus tard, la crise nâ??a toujours pas cessÃ©. La population traumatisÃ©e de Gaza a du mal Ã 
sâ??en sortir, avec un chÃ´mage Ã  un taux global de 43 % et une insÃ©curitÃ© alimentaire Ã  un
niveau record (73 %). Quatre-vingt pour cent de la population sont tributaires de lâ??aide
internationale. Ceci se dÃ©roule dans le contexte dâ??un blocus de huit annÃ©es imposÃ© par les
IsraÃ©liens, dâ??une absence quasi-totale de reconstruction Ã  grande Ã©chelle, dâ??une impasse
politique palestinienne interne, et de lâ??absence dâ??un cessez-le-feu officiel.

Aujourdâ??hui, les 1,8 million de Palestiniens de la bande de Gaza restent pratiquement prisonniers
dans une prison Ã  ciel ouvert. La traversÃ©e par le passage dâ??Erez avec IsraÃ«l est toujours
interdite Ã  la plus grande partie de la population, mÃªme si le nombre de sorties est plus grand. Bien
quâ??il y ait eu des signes rÃ©cents de changement dans la pratique, le passage de Rafah avec
lâ??Ã?gypte est quasiment restÃ© fermÃ© depuis octobre 2014, avec des cas mÃ©dicaux
particuliÃ¨rement touchÃ©s. Le MÃ©canisme de reconstruction de Gaza (GRM) a Ã©tÃ© crÃ©Ã© en
tant que mesure provisoire pour faciliter lâ??importation des matÃ©riaux de construction de base.
Sâ??il permet que le rythme des rÃ©parations sâ??accÃ©lÃ¨re, celui de la reconstruction reste
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beaucoup trop lent. La reconstruction des prÃ¨s de 12 600 logements totalement dÃ©truits nâ??est pas
encore commencÃ©e, ce qui fait perdurer les privations pour les quelque 100 000 personnes
dÃ©placÃ©es internes, actuellement hÃ©bergÃ©es par des familles dâ??accueil, dans des
appartements louÃ©s, des bÃ¢timents prÃ©fabriquÃ©s, des tentes conÃ§ues pour lâ??hiver, des abris
de fortune, ou dans leurs propres maisons lourdement endommagÃ©es. La pÃ©nurie chronique
dâ??Ã©nergie laisse les habitants de Gaza avec des coupures de courant quotidiennes de 12 Ã  16
heures, et continue de saper les prestations de tous les services basiques. Les femmes, les enfants,
les adolescents, les personnes Ã¢gÃ©es et les personnes handicapÃ©es sont particuliÃ¨rement
vulnÃ©rables dans le contexte actuel. Ces groupes sont exposÃ©s aux plus grands risques du fait des
violations directes et indirectes de leurs droits humains, avec un impact important sur leur protection et
leur sÃ©curitÃ©.

Dans ce contexte, la population de Gaza est frustrÃ©e et de plus en plus dÃ©sespÃ©rÃ©e. En plus, le
non-paiement continu des salaires dans le secteur public et lâ??impasse politique interne alimentent la
colÃ¨re parmi la population. Les employÃ©s du secteur du public associÃ© aux autoritÃ©s du Hamas
nâ??ont pas reÃ§u leur plein salaire depuis avril 2014, seulement des paiements irrÃ©guliers depuis
novembre 2013.

Comme lâ??a dÃ©clarÃ© le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral des Nations-Unies dans un certain nombre de
rapports, le blocus de Gaza par IsraÃ«l Ã©quivaut Ã  une punition collective, interdite par le droit
international. La levÃ©e du blocus, en conformitÃ© avec les obligations lÃ©gales dâ??IsraÃ«l, facilitera
le droit aux mouvements des personnes et des marchandises vers, depuis et Ã  lâ??intÃ©rieur de la
bande de Gaza, et fournira un avenir constructif et durable Ã  la population de Gaza. Le blocus a
rÃ©duit le PIB de Gaza de 50 %. Pour stimuler une relance Ã©conomique indispensable, les
Palestiniens de la bande de Gaza doivent avoir un accÃ¨s suffisant Ã  leurs marchÃ©s traditionnels du
travail et des marchandises en Cisjordanie et en IsraÃ«l, ainsi quâ??aux actifs productifs. Les
exportations et les transferts depuis Gaza doivent Ãªtre dÃ©veloppÃ©s pour permettre la relance
Ã©conomique et rÃ©duire la dÃ©pendance Ã  lâ??aide et lâ??insÃ©curitÃ© alimentaire. Un accÃ¨s
durable, prÃ©visible, aux zones agricoles et de pÃªche, Ã  lâ??intÃ©rieur de la bande de Gaza, doit
Ãªtre assurÃ©. Les Palestiniens doivent pouvoir exercer lâ??ensemble de leurs droits humains.

IsraÃ«l, en tant que puissance occupante et Ã  qui incombent principalement les obligations, et les
autoritÃ©s palestiniennes doivent garantir la protection des civils. Ceci inclue dâ??avoir Ã  rendre des
comptes sur les violations des droits humains et du droit humanitaire internationaux, ainsi que
dâ??assurer un accÃ¨s Ã©gal et effectif Ã  la justice et Ã  des moyens de recours rÃ©els, incluant les
rÃ©parations. Toutes les allÃ©gations de violations du droit international doivent faire lâ??objet
dâ??enquÃªtes, rapidement, efficacement, de faÃ§on indÃ©pendante et impartiale, et leurs auteurs
traduits en justice. Les Ã?tats tiers ont un rÃ´le crucial Ã  jouer en se conformant Ã  leur obligation de
faire respecter le droit humanitaire international. Lâ??inaction de ceux Ã  qui incombent les obligations
et le manque dâ??incitations Ã  briser le cycle de la violence exacerbent une situation humanitaire qui
se dÃ©grade, contribuent au manque de respect du droit international, et alimentent de nouvelles
violences.

Comme les besoins dans la population de Gaza continuent de grandir, et en lâ??absence dâ??une
reconstruction Ã  grande Ã©chelle et dâ??une relance, lâ??aide humanitaire peut attÃ©nuer les pires
souffrances. Pour pouvoir rÃ©pondre aux besoins humanitaires de base dans le Territoire palestinien
occupÃ© (TPO), les agences humanitaires ont lancÃ© pour 2015 un appel pour 705 millions de dollars
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amÃ©ricains, dont 75 % sont prÃ©vus pour Gaza. Ã? lâ??heure actuelle, seulement 32 % de cet appel
ont Ã©tÃ© financÃ©s alors que de nombreuses interventions hautement prioritaires, dans tout un
Ã©ventail de secteurs, demeurent non provisionnÃ©es. Les donateurs devraient accÃ©lÃ©rer le
dÃ©boursement conformÃ©ment Ã  leurs engagements pris Ã  la confÃ©rence du Caire et continuer
de soutenir les projets humanitaires prioritaires, de mÃªme que les besoins de relance et de
reconstruction. Jusquâ??Ã  ce quâ??on ait trouvÃ© le moyen dâ??une fourniture dâ??Ã©nergie
suffisante, prÃ©visible et durable, les solutions provisoires, notamment la fourniture rÃ©guliÃ¨re de
carburant Ã  la centrale Ã©lectrique de Gaza et pour les services essentiels, doivent Ãªtre apportÃ©es.
Les ouvertures rÃ©centes du passage de Rafah avec lâ??Ã?gypte sont les bienvenues et devraient se
poursuivre sur une base rÃ©guliÃ¨re et prÃ©visible, pour la population et pour les biens humanitaires.

Mais le financement de lâ??aide temporaire doit aller de pair avec des actions politiques pour des
solutions Ã  long terme. Gaza est une part essentielle du TPO et ne doit pas Ãªtre sÃ©parÃ©e â??
politiquement, socialement ou Ã©conomiquement â?? de la Cisjordanie. La communautÃ©
internationale doit Å?uvrer efficacement Ã  la mise en Å?uvre, par les parties, dâ??un processus
holistique, coordonnÃ©, fixÃ© dans la durÃ©e, visant Ã  rÃ©pondre aux besoins immÃ©diats de Gaza
et assurant la transition de la reconstruction dans une relance et un dÃ©veloppement Ã  long terme.

Sans des changements fondamentaux dans la bande de Gaza, la situation risque de se dÃ©tÃ©riorer
davantage et de connaÃ®tre un nouveau cycle de violences insensÃ©es. Lâ??avenir de Gaza est
intimement liÃ© Ã  celui de lâ??ensemble du TPO. La communautÃ© internationale ne peut pas
permettre de laisser cette situation inacceptable perdurer, mais un simple retour au statu quo
dâ??avant la guerre ne peut suffire. Gaza a besoin dâ??une action urgente, et elle en a besoin
maintenant.
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